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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

En mai, le Conseil fédéral a transmis aux Chambres son message relatif à l'initiative
populaire des Verts «Pour garantir l'AVS – taxer l'énergie et non le travail!», déposée en
1996. Il a approuvé l'idée d'imposer davantage l'énergie à moyen et à long terme, mais a
estimé l'initiative inacceptable du point de vue de la politique budgétaire. Le
gouvernement a jugé inopportun d'abaisser l'âge de la retraite en taxant l'énergie, car
cela entraînerait une augmentation des coûts des assurances sociales, ce qui
aggraverait leurs problèmes de financement. Néanmoins, il a estimé que les effets
économiques d'une taxe sur l'énergie introduite progressivement seraient supportables
pour l'économie. A long terme, il a même supposé que l'initiative populaire aurait une
influence positive sur la croissance économique et sur l'emploi. Toutefois, le constat
global restant négatif, le Conseil fédéral a proposé de rejeter l'initiative populaire sans
contre-projet. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.05.1998
LAURE DUPRAZ

Lancée en 1994 par les Verts, l’initiative "Pour garantir l’AVS, taxer l’énergie et non le
travail" visait à diminuer la consommation énergétique et à transférer la fiscalité du
travail vers l’énergie afin de diminuer les charges sociales. Elle jetait à nouveau, suite au
rejet des taxes énergétiques en septembre de l’année précédente, les bases d’une
refonte écologique du système fiscal. L’initiative avait été déposée en "tandem" avec
celle "Pour une retraite à la carte dès 62 ans". Celles-ci constituaient une réaction au
relèvement de la retraite des femmes à 64 ans. Prévue à ses débuts pour financer l’âge
de la retraite, la priorité de l’initiative "Pour garantir l’AVS, taxer l’énergie et non le
travail" devenait caduque compte tenu du refus populaire à l’initiative "Pour une
retraite à la carte dès 62 ans". Toutefois, grâce à la liberté que laissait le libellé de
l’article constitutionnel – assurer le financement partiel ou total des assurances
sociales –, les Verts ont précisé que les produits de la taxe pouvaient servir d’autres
affectations comme par exemple la réduction des primes de l’assurance maladie. En cas
d’acceptation, le texte sollicitait le parlement pour qu’il précise à quelles assurances
sociales le produit de la taxe devait être destiné. La taxation porterait sur les énergies
fossiles (pétrole, carburants, gaz, charbon, uranium), mais aussi sur l’énergie produite
par les centrales hydrauliques dont la capacité dépasse un mégawatt. L’initiative ne
fixait pas le montant de la taxe, mais précisait qu’il devait augmenter progressivement
et de manière prévisible, afin que les entreprises puissent s’y adapter. Le seul parti
gouvernemental à soutenir cette initiative a été le Parti socialiste.

A cette nouvelle proposition de taxation, les opposants à l’initiative, à savoir les trois
partis gouvernementaux, faisaient remarquer que le souverain suisse avait, 14 mois
auparavant, rejeté la taxe d’incitation, l’initiative solaire et son contre-projet. Selon
eux, si le principe de réforme restait valable, l’initiative aurait dû être retirée. Ceci
d’autant plus qu’à leurs yeux, elle était contradictoire : si la taxe remplit un de ses deux
objectifs – réduire la consommation d’énergie en la renchérissant – son produit
diminuera et par conséquent, pour qu’elle puisse continuer à financer les assurances
sociales (qui tendent à croître), il faudra constamment augmenter son taux. Le Conseil
fédéral et le parlement partageaient l’objectif de forger une fiscalité verte pour
remplacer le régime qui arriverait à échéance en 2006, mais pas dans les termes de
l’initiative qu’ils considéraient comme vidée de son sens suite à l’échec le 26 novembre
2000 de l’initiative "Pour une retraite à la carte". C’est par 119 voix contre 65 au
National et par 36 voix sans opposition aux Etats que le parlement recommandait le
rejet. Toujours au sujet de la question de la réforme fiscale écologique, le Conseil
fédéral a promis de rendre un rapport pour fin 2003, dans lequel la question d’une
éventuelle introduction de la taxe sur le CO2 serait évoquée. 

Le refus très net à 77,1% confirmait le vote de septembre 2000 et l’opposition des
votants à toute nouveauté sur le plan de la politique énergétique. L’analyse Vox de la
votation, menée sur une base d’enquêtes représentatives, a relevé que les marqueurs
sociaux (l’âge, la position sociale ainsi que le revenu familial) n’ont eu aucune influence.
A l’identique, aucune différence régionale n’a pu être constatée : ni entre la Suisse
alémanique et romande, ni entre les régions de montagne et de plaine. L’analyse

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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montrait aussi que de nombreux votants avaient une mauvaise connaissance du sujet
(rapport à l’AVS). La perception s’est dès lors rétrécie à la seule problématique des
aspects financiers et des charges fiscales, entraînant par voie de conséquence une
réaction de défense contre de nouveaux impôts et un renchérissement de l’énergie.

Votation du 2 décembre 2001

Participation : 37,8%
Oui: 397'747(22,9%) / 0 canton
Non: 1'342'001(77,1%) / 20 6/2 cantons

– Oui: PS, Verts, PEP; CSC, USS.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, PdT, PdL, DS, UDF, Lega; Economiesuisse, USAM. 2

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

En août de l’année sous revue, l’Association suisse des propriétaires (HEV) a lancé la
récolte de signatures pour ses « initiatives jumelles » en faveur respectivement de
l’introduction d’une épargne-logement fiscalement déductible et de la suppression de
l’imposition sur la valeur locative du logement habité par son propriétaire. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.08.2007
NICOLAS FREYMOND

Der Bundesrat sprach sich im Juni ebenfalls gegen die zweite Volksinitiative des HEV
aus, welche für Personen im Rentenalter eine fakultative Befreiung von der
Eigenmietwertbesteuerung bei selbstgenutztem Wohneigentum fordert. Der Bundesrat
lehnte eine Ungleichbehandlung gegenüber Wohneigentümern im arbeitsfähigen Alter
und Mietern ab und befürchtete mit der vorgeschlagenen Regelung zusätzlich eine
Komplizierung des Steuerrechts. Er beschloss jedoch, der Initiative einen indirekten
Gegenvorschlag vorzulegen, welcher die Aufhebung der Eigenmietwertbesteuerung für
alle Wohneigentümer verlangt und im Gegenzug die bisherigen steuerlichen
Abzugsmöglichkeiten abschaffen will. Ausschliesslich folgende zwei Ausnahmen wären
noch immer zulässig: Ein zeitlich und betragsmässig beschränkter Hypothekarzinsabzug
und ein Abzug der Kosten von besonders wirkungsvollen Energie- und
Umweltschutzmassnahmen. Zusätzlich schlug der Bundesrat eine Sondersteuer auf
überwiegend selbstgenutzten Zweitliegenschaften vor, um in Kantonen mit grossem
Zweitwohnungsbestand die durch Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung
bedingten Steuerausfälle zu kompensieren. Die Bemessungsgrundlage einer solchen
Steuer wäre die Vermögenssteuer vor Abzug der Schulden. Die Vernehmlassung des
bundesrätlichen Entwurfes wurde Anfangs November eröffnet. Während der
Vernehmlassung soll ein externes Rechtsgutachten zudem die Verfassungsmässigkeit
einer allfälligen Zweitliegenschaftssteuer beurteilen. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER

Im März präsentierte das Eidgenössische Finanzdepartement (EFD) die
Vernehmlassungsergebnisse zum indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative
„Sicheres Wohnen im Alter“. Im Vorjahr sprach sich der Bundesrat bereits aus
mehreren Gründen gegen die Initiative des Hauseigentümerverbands (HEV) aus, welche
Wohneigentumsförderung für Rentnerinnen und Rentner durch eine fakultative
Befreiung von der Eigenmietwertbesteuerung fordert. Bei Inanspruchnahme sollten im
Gegenzug die mit dem Wohneigentum verbundenen Schuldzinsen nicht mehr als Abzug
geltend gemacht werden können. Der Gegenvorschlag des Bundesrates wurde in der
Vernehmlassung insbesondere von den Kantonen grossmehrheitlich abgelehnt. Die
vorgeschlagene generelle Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung stiess auf Kritik
und wurde nicht als geeignetes Förderinstrument für Neuerwerber und junge Familien
anerkannt. Ebenfalls nicht honoriert wurden die vorgesehenen Ausnahmen zur
Berechtigung von Schuldzinsabzug; diese verstiessen gegen die wirtschaftliche
Leistungsfähigkeit. Mit Ausnahme der Zweitliegenschaftssteuer hielt der Bundesrat
jedoch an all seinen Eckwerten fest. So blieb er bei der generellen Abschaffung der
Eigenmietwertbesteuerung für alle Wohneigentümer, wobei im Gegenzug keine Abzüge
für Hypothekarzinse und Unterhaltskosten mehr zulässig wären. Eine Ausnahme
schaffte er für Ersterwerber und für Vermieter. Letztere könnten Schuldzinsen
weiterhin bis zu 80 Prozent abziehen, sofern sie einen steuerbaren Vermögensertrag

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2010
MARLÈNE GERBER
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generieren. Diesen Zusatz fügte der Bundesrat nachträglich ein, da ein generelles
Verbot für Schuldzinsabzüge, wie er es in einem Zwischenentscheid im Sinne hatte, zu
einer Ungleichbehandlung von privaten und institutionellen Vermietern führen würde,
da nur Erstere vom Verbot betroffen wären. Des Weiteren soll es möglich sein, Auslagen
für Energiespar- und Umweltschutzmassnahmen abzuziehen. Laut dem Bundesrat
würde dies im betreffenden Bereich eine erhebliche Vereinfachung des Steuersystems
nach sich ziehen. 5

Im Berichtsjahr behandelten die beiden Räte die Volksinitiative „Sicheres Wohnen im
Alter“ sowie den indirekten Gegenentwurf, welcher der Bundesrat dem Parlament in
Form eines Bundesgesetzes über die Besteuerung des privaten Wohneigentums
präsentierte. Die Volksinitiative des Hauseigentümerverbandes (HEV) fordert für
Personen im Rentenalter eine fakultative Befreiung von der Besteuerung des
Eigenmietwertes. Der im Vorjahr vom Bundesrat erarbeitete Gegenentwurf sieht im
Gegenzug eine generelle Abschaffung des Eigenmietwerts für alle Personen mit
selbstgenutztem Wohneigentum vor. In der Frühjahrssession präsentierte die
Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates (WAK-SR) ihrem Rat eine
überarbeitete Version des bundesrätlichen Entwurfes. Ende 2010 hatte die WAK-SR
nach Anhörung des HEV und der Finanzdirektorenkonferenz ohne Gegenstimme
beschlossen, nicht auf den ursprünglichen Entwurf des Bundesrates einzugehen. Laut
Kommissionssprecher Rolf Schweiger (fdp, ZG) würde der nun präsentierte, überarbeite
Entwurf eine optimale Lösung bieten. Er ermögliche ausserdem eine angemessene
Lösung für Zweitliegenschaften. Mit der Schaffung einer verfassungsrechtlichen
Grundlage sollen Kantone und Gemeinden berechtigt werden, eine
Kostenanlastungssteuer in Form einer Objektsteuer zu erheben, wodurch bei
Abschaffung des Eigenmietwertes ausfallende Steuereinnahmen kompensiert werden
könnten. Eine liberal-linke Kommissionsminderheit beantragte erfolglos Nichteintreten
auf die Vorlage. Sie argumentierte, dass der Gegenentwurf nicht zu einer Vereinfachung
des Steuersystems führen würde. In der Detailberatung umstritten war die Frage, ob
Investitionskosten für energetische Sanierungsmassnahmen und denkmalpflegerische
Arbeiten von der Bundessteuer abzugsberechtigt sein sollten. Hier setzte sich die
Kommissionsminderheit durch, welche sich wie der Bundesrat für die
Abzugsberechtigung aussprach. Der Ständerat beschloss zudem auf Anraten seiner
Kommission mit deutlichem Mehr die Erhöhung des möglichen Schuldzinsabzugs für
Neuerwerbende auf CHF 12'000 pro Ehepaar, resp. auf CHF 6000 für Alleinstehende,
im ersten Steuerjahr mit einer Verminderung der Abzugsmöglichkeiten um jährlich 5
Prozentpunkte, was die Neuerwerbenden für eine Dauer von 20 Jahren
abzugsberechtigt machen würde. Der Bundesrat hatte in seinem Entwurf einen leicht
tieferen Abzug empfohlen, welcher des Weiteren nur für 10 Jahre geltend gemacht
werden könnte. In der Schlussabstimmung wurde dem indirekten Gegenvorschlag mit 17
zu 12 Stimmen bei drei Enthaltungen zugestimmt. Beinahe einstimmig folgte der
Ständerat im Folgenden dem Bundesrat und empfahl die Volksinitiative „Sicheres
Wohnen im Alter“ zur Ablehnung. Es sei nicht einzusehen, wieso in der Schweiz zwei
Klassen von Steuerpflichtigen geschaffen werden sollten, liess Kommissionssprecher
Schweiger (fdp, ZG) verlauten. Ähnlich argumentierte Hildegard Fässler-Osterwald (sp,
SG) für die knappe Kommissionsmehrheit im Nationalrat. Hier lag jedoch ein
bürgerlicher Minderheitsantrag zur Annahme des Volksbegehrens vor, welcher durch
Georges Theiler (fdp, LU), Mitglied des Initiativkomitees, vertreten wurde. Der
Eigenmietwert sei eine staatliche Aufforderung zum Schuldenmachen und wirke sich
insbesondere für ältere Menschen, die ihre Hypotheken bereits teilweise oder sogar
ganz amortisiert haben, negativ aus. Dank einer Mehrheit der CVP/EVP/glp-Fraktion
gelang den Bürgerlichen mit 97 zu 72 Stimmen eine positive Empfehlung zur
Volksinitiative. In Sachen indirekter Gegenvorschlag sprach sich die WAK-NR mit 14 zu
10 Stimmen für Nichteintreten aus. Ausschlaggebend war die Befürchtung, dass der
indirekte Gegenvorschlag zu einer verschärften Ungleichbehandlung von Mietern und
Wohneigentümern führen würde. Ebenso erachtete die WAK-NR den vehementen
Widerstand der Kantone, welcher auf den ständerätlichen, positiven Entscheid zum
indirekten Gegenvorschlag folgte, als Grund, diesem die Zustimmung zu verweigern. In
dieser Sache folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit nun deutlich;
Nichteintreten wurde mit 114 zu 58 Stimmen beschlossen. Für Eintreten sprachen sich
je ungefähr die Hälfte der FDP und der CVP aus. Dabei wurden sie durch eine
Minderheit der SVP und einer Mehrheit der Grünen unterstützt. Im Winter gingen die
Vorlagen zur Differenzbereinigung zurück an den Ständerat. Nach kurzer Diskussion
beschloss dieser erneut mit deutlichem Mehr von 35 zu 5 Stimmen, die Volksinitiative
„Sicheres Wohnen im Alter“ zur Ablehnung zu empfehlen. Dies geschah auf
grossmehrheitliche Empfehlung seiner Kommission. Diese empfahl ihrem Rat auch

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.03.2011
MARLÈNE GERBER
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erneut, auf den Gegenvorschlag einzutreten; dieses Mal jedoch nur knapp und dank
Stichentscheid des Kommissionspräsidenten. Der neu gewählte Ständerat sprach sich
jedoch in der Folge mit 23 zu 17 Stimmen gegen diese Empfehlung und somit auch
gegen den ständerätlichen Entscheid aus der ersten Beratung aus. Nach bereits
erfolgtem Nichteintretensentscheid der grossen Kammer bedeutete dies das Scheitern
des indirekten Gegenvorschlags. 6

Am 23. September kam mit der Volksinitiative „Sicheres Wohnen im Alter“ bereits das
dritte Volksanliegen zur Wohneigentumsförderung im Jahr 2012 zur Abstimmung. Das
Volksanliegen des HEV verlangte die Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung für
Hausbesitzer im Rentenalter. Bundesrat und Parlament beantragten Ablehnung der
Vorlage. Während der Nationalrat im Vorjahr entgegen Ständerat und Bundesrat noch
auf Annahme plädiert hatte, führte ein Umschwenken der BDP- und CVP/EVP-Fraktion
in der neu gewählten grossen Kammer im Berichtsjahr zum Einlenken. Unter den
Verbänden kämpfte der Hauseigentümerverband alleine auf weiter Flur für das Anliegen
und erhielt von Seiten der Parteien lediglich Unterstützung von der SVP. Die FDP, deren
Fraktion sich im Nationalrat noch für die Initiative ausgesprochen hatte, beschloss an
ihrer Delegiertenversammlung die Nein-Parole. Ausschlaggebend für diese Wende sei
unter anderem die herbe Abstimmungsniederlage der HEV-Bausparinitiative vom 17.6.,
liess Parteipräsident Philipp Müller verlauten. Zahlreiche Rückmeldungen von
Parteianhängern hätten die FDP für deren positive Haltung zum Bausparen kritisiert. Es
habe sich gezeigt, dass Regelungen, von denen ausschliesslich eine bestimmte
Personengruppe profitieren könne, von der Parteibasis als unliberal erachtet werden.
Hingegen stellten sich einige kantonalen Sektionen der CVP und FDP sowie eine BDP-
Sektion gegen ihre Mutterparteien und empfahlen den Bürgern ein Ja. Bei einer
Stimmbeteiligung von 41.5% lehnte das Schweizer Volk die Initiative dann mit einem Ja-
Anteil von 47.4% und der Zustimmung durch 9 1/2 Stände ab. Unterstützung fand das
Anliegen insbesondere in der Ostschweiz, sowie in den Kantonen Solothurn, Genf und
Tessin. Hans Egloff, Präsident des HEV, wertete dieses Ergebnis als „Riesenerfolg“, wenn
man berücksichtige, dass die eidgenössische Hauseigentümerquote nur 39% betrage.
Das Abstimmungsergebnis liess von verschiedenster Seite die Forderung nach einer
generellen Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung aufkommen. Während sich der
Mieterverband und die Grüne Fraktion für einen reinen Systemwechsel aussprachen,
was zusätzlich die Aufhebung der bestehenden steuerlichen Abzugsmöglichkeiten
bedeuten würde, favorisierten der HEV und die FDP einen Systemwechsel unter
Beibehaltung bestimmter Abzugsmöglichkeiten. Bereits in der Folgewoche wurden
verschiedenste Vorstösse mit Vorschlägen zum Systemwechsel eingereicht. Die
parlamentarische Behandlung dieser Anliegen stand im Berichtsjahr noch aus.

Abstimmung vom 23. September 2012

Beteiligung: 41,5%
Ja: 1'013'871 (47,4%) / 9 1/2 Stände
Nein: 1'125'355 (52,6%) / 11 5/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SVP; HEV, SGV.
– Nein: BDP(1)*, CVP(2)*, CSP, EVP, FDP(4)*, Grüne, GLP, SP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2012
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Anderer Ansicht waren die Sozialdemokraten und Gewerkschaften. Wie bereits 1989
angekündigt, lancierten SP und SGB eine gemeinsame Volksinitiative «zum Ausbau von
AHV und IV». Grundidee dieses Volksbegehrens ist es, die Gewichte von der zweiten
Säule (BVG) zur ersten Säule (AHV/IV) hin zu verschieben, ohne gleich zur Volkspension
überzugehen. Die heute auf die Existenzsicherung ausgerichtete AHV soll für sich allein
und ohne die berufliche Vorsorge den Hauptbeitrag zur wirtschaftlichen
Unabhängigkeit auf der Basis der gewohnten Lebenshaltung leisten.

Die weiteren Schwerpunkte der Initiative sind: Aufstockung aller AHV/IV-Renten unter
besonderer Berücksichtigung der niederen Einkommen, geschlechts- und
zivilstandsunabhängige Renten, Erziehungs- und Betreuungsgutschriften sowie
Rentenalter 62 für Frauen und Männer. Die zweite Säule würde um das reduziert, was
der Ausbau der ersten erbringt. Ausdrücklich in der Verfassung verankern will die
Initiative die Freizügigkeit beim Wechsel einer Pensionskasse.

Nach Auffassung der Initianten würden sich die Ausgaben für die erste Säule um 7,5
auf 29,9 Mia. Fr. erhöhen. Bund und Kantone sollten davon 25 anstatt wie heute 20%
übernehmen, und der gemeinsame Beitrag von Arbeitnehmern und Arbeitgebern würde
sich um 1,6 auf 11,2 Lohnprozente erhöhen. Die Einsparungen bei der zweiten Säule
wurden auf mindestens 2,3 Mia. Fr. beziffert. Diese Zahlen wollten allerdings die
Vertreter der Pensionskassen nicht gelten lassen, und sie sagten der Initiative schon vor
deren Lancierung den Kampf an.

Die PdA, die in der vorbereitenden Expertengruppe mitgearbeitet hatte, wurde aus dem
Initiativkomitee wieder 'ausgeladen', da es, so der neue SP-Präsident Bodenmann, hier
um die Profilierung einer politischen Bewegung gehe, und er den Eindruck habe, dass
die PdA ohnehin von der Bildfläche verschwinden werde. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.01.1990
MARIANNE BENTELI

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Auparavant, l'exécutif et le législatif s'étaient occupés d'un autre aspect de l'AVS, à
savoir l'âge donnant droit à ses prestations, suite à une initiative déposée en 1975 par
les POCH et le PSA. Dans son message du 21 mars, le gouvernement propose au
parlement d'inviter le peuple et les cantons à rejeter l'initiative sans lui opposer de
contre-projet. Cela notamment parce que son application entraînerait une
augmentation des cotisations des assurés et employeurs d'un tiers environ ou une
réduction d'un quart des prestations. En outre, l'initiative ne permet pas de combattre
efficacement le chômage. Pour les initiateurs, et en particulier pour leur représentant,
W. Carobbio (psa, TI), cette argumentation, reprise en juin lors du débat du Conseil
national par le conseiller fédéral Hürlimann, tombe à faux. En effet, d'une part, la
réduction de l'âge de la retraite, sans être une panacée, aurait certainement des effets
positifs sur le marché du travail; d'autre part, le financement de cet abaissement
pourrait parfaitement se faire sans toucher aux cotisations ni aux prestations, en
recourant à une augmentation des subventions de la Confédération. Préférant l'examen
futur d'un système de retraite flexible, promis par le chef du DFI qui s'est référé au
postulat de Gabriellé Nanchen (ps, VS) déposé en 1973, la majorité du Conseil suivit les
recommandations de l'exécutif. La chambre des cantons fit de même à fin septembre, à
l'unanimité et sans débat. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.1977
DANIEL SÜRI

Le souverain s'est également prononcé sur l'initiative constitutionnelle déposée en
1975 déjà par les Organisations progressistes suisses (POCH) et le Parti socialiste
autonome tessinois (PSA) demandant que la limite d'âge donnant droit aux rentes de
l'AVS soit abaissée . Pour mener sa campagne, l'extrême-gauche s'est trouvée bien
isolée. Seuls le Parti suisse du travail, de même que les socialistes tessinois et
jurassiens ont soutenu l'initiative. En revanche, le PSS et l'USS, tout comme les
formations bourgeoises l'ont vivement combattue lui préférant de loin le principe de
l'introduction progressive de la retraite dite flexible. C'est donc sans surprise que cette
initiative a été massivement repoussée (80% non) par le peuple. Le relatif succès
remporté respectivement à Genève (36,7% oui) et au Tessin (45,7% oui) s'explique par
le fait que dans le canton romand le PdT possède une solide audience et que dans lès
vallées tessinoises l'ensemble de la gauche soutenait cette revendication. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1978
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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Parallèlement à ces travaux, les Organisations progressistes (POCH) ont fait campagne
pour leur initiative en vue de l'abaissement, cette fois «à 62 ans pour les hommes et à
60 ans pour les femmes», de l'âge donnant droit à la rente AVS. Après que les Parti du
Travail (PdT), Parti socialiste autonome (PSA) et Parti socialiste ouvrier (PSO) eurent
apporté leur soutien, le succès de la récolte de signatures semblait acquis en fin
d'année. Par ailleurs, une étude prospective a avancé l'hypothèse que si les conditions
de croissance actuelles se maintenaient, une augmentation du taux de cotisation de
l'AVS ne serait pas nécessaire pendant les soixante prochaines années. Tandis que le
PdT se félicitait à ce propos de l'«extrême solidité du premier pilier», l'USS faisait
observer que le chiffre de 2% de croissance annuelle des salaires réels lui semblait trop
optimiste. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.06.1982
CHRISTIAN MEUWLY

Dans son message relatif à l'initiative populaire des POCH, laquelle vise à abaisser à 62
ans pour les hommes et à 60 ans pour les femmes l'âge donnant droit à la retraite,
l'exécutif invoque avant tout des motivations de nature financière pour recommander
le rejet de celle-ci sans lui opposer de contre-projet. En effet, la concrétisation de
cette proposition entraînerait des charges supplémentaires, jugées inacceptables, pour
les pouvoirs publics, les salariés et l'économie nationale, ainsi que des modifications
dans d'autres branches de notre sécurité sociale, à la défaveur de certaines catégories
d'assurés. De même, la prétendue rigidité de la formule des initiants accentuerait les
effets négatifs de la structure des âges sur les comptes de l'AVS et les difficultés sur le
front de l'emploi, principalement pour les jeunes. Quant à ses aspects humains, un
système de retraite anticipée schématique et unilatéral ne correspondrait pas à un
besoin général. Les associations patronales se sont estimées satisfaites de cet
argumentaire. Elles ont toutefois regretté que le Conseil fédéral ait manqué l'occasion
de tirer la 10e révision de son néant, en se soustrayant à la formulation d'une
alternative. De leur côté, les syndicats ont condamné le caractère par trop partisan de
ce message et le refus catégorique du gouvernement d'entrer en matière sur le terrain
des auteurs de l'initiative. L'USS a notamment relevé que la position gouvernementale
signifiait le rejet de toute forme d'abaissement de l'âge de la retraite et même de la
retraite à la carte, si celles-ci entraînaient de nouvelles dépenses pour l'assurance. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.1985
SYLVIE PELLATON

Les Chambres fédérales ont clairement dit non à l'initiative populaire déposée par les
Organisations progressistes (POCH) et appuyée par le Parti du travail et le Parti
socialiste ouvrier demandant un abaissement à 62 ans pour les hommes et à 60 ans
pour les femmes de l'âge donnant droit à la rente AVS. Au cours des délibérations, tant
au Conseil national qu'au Conseil des Etats, les intervenants n'ont cessé de rappeler
que l'augmentation du nombre des rentiers et la baisse correspondante du nombre des
cotisants voulues par l'initiative entraîneraient pour l'AVS un surcroît de charges de
plusieurs milliards par année, dont le financement exigerait des majorations de primes
et des contributions supplémentaires de la part des pouvoirs publics. Mais les
opposants n'ont pas non plus manqué de faire ressortir la contradiction entre
l'initiative et l'espérance de vie plus élevée, montrant ainsi que l'adoption d'une limite
d'âge plus basse, mais figée, empêcherait l'instauration d'une limite d'âge flexible.
Quant aux partisans de ladite initiative, ils ont rappelé que l'abaissement de l'âge de la
retraite demeurait un souhait pour ceux qui, parmi la population active, sont soumis à
des conditions de travail pénibles et à un perpétuel processus d'adaptation aux
nouvelles technologies. Et la conseillère nationale A. Fetz (poch, BS) de terminer le
plaidoyer en faveur de l'initiative en indiquant que si cette dernière ne pouvait à elle
seule être un remède au chômage, elle n'en demeurerait pas moins une contribution
efficace. Mais, en complète opposition avec la volonté des initiants, l'avis a prévalu que,
pour résoudre les futurs problèmes de l'AVS, liés à l'évolution démographique, il fallait
plutôt relever l'âge de la retraite des femmes au même niveau que celui des hommes. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.10.1986
STÉPHANE HOFMANN

Suivant les recommandations du Conseil fédéral et des Chambres, le peuple a rejeté
l'initiative lancée par les Organisations progressistes (POCH) demandant qu'en
l'espace de trois ans l'âge ouvrant le droit à la rente AVS soit abaissé à 62 ans pour les
hommes et à 60 ans pour les femmes. Soutenue par le Parti du travail et le Parti
socialiste ouvrier, l'initiative précisait en outre que cet âge pouvait être ultérieurement
abaissé par voie législative, mais qu'il ne pouvait être relevé. En effet, les initiants
proposaient que l'âge donnant droit aux rentes soit atteint en deux étapes. La première
fixant la limite à 62 ans pour les hommes et 60 pour les femmes, la seconde devant
établir l'égalité entre homme et femme. Au cours du débat qui a précédé le scrutin

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.06.1988
STÉPHANE HOFMANN
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populaire, partisans et adversaires de l'abaissement de l'âge de la retraite ont tour à
tour invoqué des motifs d'ordre démographique, financier, économique et social pour
étayer leur argumentation.

Les opposants ont estimé que les conséquences financières de cette requête populaire
n'étaient supportables ni pour les salariés ni pour l'économie et pas davantage pour les
pouvoirs publics. L'acceptation de cette initiative aurait entraîné, selon le Conseil
fédéral, des dépenses supplémentaires de l'ordre de 2,1 milliards de francs par an.
Comme les initiants excluaient toute possibilité d'abaisser le montant des rentes, il en
aurait résulté, toujours selon les estimations du gouvernement, une augmentation des
prélèvements sur les salaires de 1,55% ainsi qu'un accroissement de la charge de la
Confédération et des cantons de 295 millions de francs. L'initiative aurait également eu
des répercussions d'ordre financier sur d'autres branches de la sécurité sociale,
notamment sur le régime des prestations complémentaires à l'AVS et sur la prévoyance
professionnelle. A propos du financement, les initiants ont tenu à rappeler que les
contributions de la Confédération avaient été réduites de 25 à 20% lors de la 9e
révision de l'AVS et ont suggéré que l'accroissement de la charge des pouvoirs publics
soit compensé par une diminution des dépenses militaires afin de n'entraîner aucune
augmentation des cotisations salariales. 
L'inexorable vieillissement de la population, conjugué à une espérance de vie en
constante augmentation, a permis aux opposants de présenter l'initiative comme
dangereuse pour le financement futur de l'AVS. En effet, l'évolution démographique de
la Suisse entraîne une détérioration du rapport entre cotisants et rentiers. Une baisse
de l'âge donnant droit à la rente constituerait à leurs yeux une mise en danger de la
sécurité sociale. Autre argument brandi par les opposants, la menace que fait peser
l'initiative sur la 10e révision de l'AVS.

L'aspect social et humain de l'âge de la retraite a également servi d'argument pour les
partisans comme pour les adversaires de l'initiative. Pour les premiers cités, un
abaissement de l'âge de la retraite permet une réelle amélioration de la qualité de la
vie, répond à une nécessité sociale et s'appuie sur un réel désir de nombreux salariés.
Quant aux seconds, ils ont souligné que, face à une espérance de vie toujours plus
longue, de nombreux travailleurs redoutent un retrait prématuré de la vie
professionnelle, signe pour eux d'une mise au ban de la société. 

Initiative visant à abaisser l'âge donnant droit à la rente AVS. Votation du 12 juin 1988
Participation: 42,0%
Non: 1 153 540 (64,9%) / 21 cantons 
Oui: 624 390 (35,1%) / 2 cantons (TI, JU)

Mots d'ordre:
Non: PRD, PDC, UDC, PLS, AdI, PEP, PES, AN, PA; Vorort, UCAP, USAM, USP, Assoc. suisse
des employés.
Oui: PSS, POCH, PST, Alliance verte; USS, CSCS, Confédération romande du travail.

L'analyse Vox réalisée à l'issue du scrutin a démontré que le souverain avait rejeté
l'initiative en raison des risques financiers qu'elle aurait pu entraîner. Pour les
opposants, la Suisse n'est pas assez riche pour supporter un accroissement du nombre
des personnes jouissant des rentes AVS. Toujours selon cette analyse, le déséquilibre
croissant entre le nombre de cotisants et celui des bénéficiaires des rentes a
également constitué un motif de rejet. La minorité qui s'est dégagée des urnes et les
motifs qui ont incité les votants à rejeter l'initiative, permettent cependant d'avancer
l'hypothèse suivant laquelle un relèvement de l'âge de la retraite serait mal perçue par
une large part de la population. Ce résultat peut conforter la position du Conseil
fédéral qui, malgré les pressions des milieux économiques, a refusé de procéder à un
relèvement de l'âge de la retraite pour les femmes dans son programme pour la 10'
révision de l'AVS. 14
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Die 1990 von der SP und dem SGB eingereichte Volksinitiative "zum Ausbau von AHV
und IV" wurde vom Parlament, weil sie als zu weitreichend erachtet wurde, klar und
ohne lange Diskussionen abgelehnt. Da diese Initiative primär die Frage der
Finanzierung von AHV und IV angeht, zielt sie eigentlich auf die 11. AHV-Revision ab,
welche sich vorrangig mit diesem Problemkreis befassen wird. Die Initiative verlangt
eine Gewichtskorrektur zwischen erster und zweiter Säule, eine existenzsichernde
Rente, eine Vorruhestandsregelung ab 62 Jahren bei ungekürzter Rente, volle
Freizügigkeit beim Pensionskassenwechsel sowie eine Mindestbeteiligung des Bundes
an der AHV von 25 Prozent. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.10.1994
MARIANNE BENTELI

Um den Vorwurf abzuwenden, mit dem Referendum auch die Errungenschaften der 10.
AHV-Revision zu gefährden, lancierten CNG und SGB mit Unterstützung der SP eine
Volksinitiative "für die 10. AHV-Revision ohne Erhöhung des Rentenalters"
("Auffanginitiative"), mit welcher die Betreuungsgutschriften, das Rentensplitting und
die vorteilhaftere Rentenformel gerettet werden sollen. Nach den Vorstellungen der
Initianten könnte das Parlament nach Annahme der Initiative umgehend in einer
Sondersession die unbestrittenen Neuerungen der 10. AHV-Revision wieder aufnehmen
und in Kraft setzen. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.11.1994
MARIANNE BENTELI

Im Nachgang an den Beschluss des Parlaments, das Rentenalter der Frauen bereits bei
der 10. AHV-Revision in zwei Schritten auf 64 Jahre zu erhöhen, lancierten der
Schweizerische Kaufmännische Verband (SKV) und die Grüne Partei der Schweiz drei
Volksinitiativen, die sich, inspiriert von der "Ausbau-Initiative" von SP und SGB,
ebenfalls auf die 11. AHV-Revision beziehen. Sowohl SKV (Initiative "für eine
Flexibilisierung der AHV - gegen die Erhöhung des Rentenalters der Frauen") wie GP
(Initiative "für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und Mann") fordern eine
Vorruhestandsregelung mit voller Pension für Männer und Frauen ab 62 Jahren. In einer
Parallelinitiative machen die Grünen Angaben über die Finanzierung der Mehrkosten;
diese Mittel sollen mit einer Steuer auf nicht erneuerbarer Energie beschafft werden
(Initiative "für eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern"). 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.11.1994
MARIANNE BENTELI

Die 1990 von SP und SGB eingereichte Volksinitiative "zum Ausbau von AHV und IV",
welche eine Verlagerung von der 2. Säule (Pensionskasse) auf die 1. Säule (AHV) und die
Einführung einer Vorruhestandsregelung ab 62 Jahren verlangte, wurde von Volk und
Ständen klar abgelehnt. Die stärkste Zustimmung fand die Vorlage im den Kanton Tessin
mit über 43% der Stimmen, gefolgt von den Kantonen der Romandie, die - mit
Ausnahme des Wallis - einen Ja-Anteil von über 30% aufwiesen. Die geringste
Unterstützung - mit deutlich weniger als 20% der Stimmen - wurde in den beiden
Appenzell und in Unterwalden registriert. Das gesamthaft negative Ergebnis war im
Vorfeld der Abstimmung allgemein erwartet worden. Auch wenn, wie die Vox-Analyse zu
diesem Urnengang zeigte, eine Mehrheit der Stimmenden der Meinung war, dass mit 62
eine Pensionierung ohne materielle Einbusse möglich sein sollte, überwogen doch die
finanzpolitischen Bedenken gegenüber dieser Lösung.

Volksinitiative "zum Ausbau von AHV und IV"
Abstimmung vom 25. Juni 1995
Beteiligung: 40,3%
Nein: 1'307'302 (73,4%) / 20 6/2 Stände
Ja: 499'266 (27,6%) / 0 Stände

Parolen:
- Nein: FDP, CVP, SVP, LP, LdU, EVP, FP, SD, EDU; Vorort, SGV, SBV,
Pensionskassenverbände
- Ja: SP, GP (1*), PdA; SGB
Stimmfreigabe: Lega; CNG

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.06.1995
MARIANNE BENTELI
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Die Zustimmung fiel einem Teil der Stimmberechtigten auch deshalb relativ leicht, weil
sie sich erhoffen konnten, dass - unter Beibehaltung der Vorteile für die Frauen - die
Frage des Rentenalters durch die von der SP und den Gewerkschaften lancierte
Volksinitiative "für die 10. AHV-Revision ohne Erhöhung des Rentenalters", welche
kurz vor der Volksabstimmung mit 105'947 gültigen Unterschriften zustande kam, noch
einmal beurteilt werden kann. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1995
MARIANNE BENTELI

SGB und SP beschlossen, die Volksinitiative "für eine Flexibilisierung der AHV - Gegen
die Erhöhung des Rentenalters für Frauen" des Schweizerischen Kaufmännischen
Vereins zu unterstützen, da diese Initiative ihrer Ansicht nach die Weichen für die 11.
AHV-Revision in die richtige Richtung stellt. Weil sie andere Vorstellungen von Umwelt-
und Energieabgaben haben, verzichteten sie hingegen auf eine Unterstützung der
Doppelinitiative der Grünen ("für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und Mann"
und "für eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern"). 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.11.1995
MARIANNE BENTELI

Die 1994 vom Schweizerischen Kaufmännischen Verein lancierte Volksinitiative "für eine
Flexibilisierung der AHV - gegen die Erhöhung des Rentenalters für Frauen" wurde mit
143'405 gültigen Stimmen eingereicht. Die beiden Volksinitiativen der Grünen, die
Initiative "für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Mann und Frau" und die Initiative "für
eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern" kamen, wenn auch etwas
knapper, mit 116'636 resp. 113'153 gültigen Unterschriften ebenfalls zustande. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.1996
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat beantragte dem Parlament, die Volksinitiative der Gewerkschaften SGB
und CNG "für die 10. AHV-Revision ohne Erhöhung des Rentenalters" Volk und
Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Er begründete seinen Beschluss mit dem
Wunsch, längerfristig die vollständige Gleichstellung der Geschlechter beim Rentenalter
im Rahmen eines flexibilisierten Systems zu erreichen sowie mit den hohen Kosten,
welche mit der Beibehaltung des Rentenalters 65/62 verbunden wären. Die Initiative
bezweckt, die mit der 10. AHV-Revision beschlossene Erhöhung des Rentenalters der
Frauen auf 64/65 Jahre bis zum Inkrafttreten der 11. AHV-Revision auszusetzen. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.01.1997
MARIANNE BENTELI

Der Schweizerische Kaufmännische Verein hatte Mitte Mai 1996 eine Volksinitiative "für
eine Flexibilisierung der AHV - gegen eine Erhöhung des Rentenalters für Frauen"
eingereicht. Zehn Tage darauf waren die Grünen mit ihrem Begehren für ein flexibles
Rentenalter ab 62 für Frau und Mann gefolgt - gekoppelt mit einer zweiten Initiative,
welche die Einführung einer Energiesteuer zur Mitfinanzierung der Sozialwerke
fordert. Beide Volksbegehren verlangen die Einführung einer Ruhestandsrente in der
AHV. Danach sollen Frauen wie Männer ab dem 62. Altersjahr eine ungekürzte
Altersrente beziehen können, wenn sie ihre Erwerbstätigkeit aufgeben oder - im Fall
der SKV-Initiative - nur noch ein Erwerbseinkommen unter dem Anderthalbfachen der
Mindestrente erzielen. Mitte Dezember lehnte der Bundesrat in seiner Botschaft an die
Räte beide Initiativen ohne Gegenvorschlag ab, obgleich ihm die eidgenössische
AHV/IV-Kommission - wenn auch nur sehr knapp - eine Annahme der Initiativen
empfohlen hatte. Die Landesregierung argumentierte, dass die Ruhestandsrente ab
Alter 62 tendenziell zu einer allgemeinen Senkung des Rentenalters mit erheblichen
Kostenfolgen führen würde. Er schätzte die Mehrbelastung der Sozialwerke auf netto
1,6 Mia. Fr.: Mehrkosten von 2,46 Mia. Fr. bei der AHV stünden Einsparungen von 490
Mio. Fr. bei der IV und 365 Mio. Fr. bei der ALV gegenüber. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.1997
MARIANNE BENTELI

Die Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates beantragte
dem Rat überraschend mit 12 zu 9 Stimmen Annahme der Initiative. In der
Plenumsdebatte zeigte sich aber rasch, dass die befürwortende Kommissionsmehrheit
einer fast geschlossenen Allianz der bürgerlichen Parteien gegenüber stand. Als
Hauptargument führten diese an, die Initiative würde die an und für sich schon
schwierige finanzielle Lage der AHV zusätzlich massiv belasten; ferner setze die den
Frauen mit der 10. AHV-Revision zugestandene Gleichstellung in den Rechten auch eine
solche bei den Pflichten voraus. Demgegenüber wiesen die Vertreter und
Vertreterinnen der links-grünen Parlamentsminderheit auf die Folgen der
Heraufsetzung des Rentenalters der Frauen für den Arbeitsmarkt hin. Bundesrätin
Dreifuss appellierte einmal mehr an das Parlament, Lösungen für eine flexible

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.12.1997
MARIANNE BENTELI
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Pensionsaltersregelung zu finden. Mit 111 zu 72 Stimmen empfahl der Nationalrat Volk
und Ständen die Ablehnung der Initiative. Auch im Ständerat hatte die Initiative der
Gewerkschaften keine Chancen. Als Gegenargumente wurden auch hier die Kosten und
die finanzielle Lage der AHV vorgebracht. 24

Auch zur Volksinitiative der Grünen ”für eine gesicherte AHV – Energie statt Arbeit
besteuern” will der Bundesrat keinen Gegenvorschlag vorlegen. Das Begehren verlangt
in erster Linie die Einführung einer Energieabgabe, um damit die Herabsetzung des
Rentenalters zu finanzieren und die Sozialversicherungsbeiträge zu senken. Die
Landesregierung machte keine Einwände gegen eine Energiesteuer geltend, kritisierte
aber die zu weit gehende Zweckbindung der Abgabe, die sie als massive Beschränkung
des zukünftigen finanzpolitischen Spielraumes erachtete. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.05.1998
MARIANNE BENTELI

Die Volksinitiative der SP und der Gewerkschaften ”für die 10. AHV-Revision ohne
Erhöhung des Rentenalters” wurde in der Volksabstimmung vom 27. September mit
58% Neinstimmen verworfen. Angenommen wurde sie nur von den welschen Kantonen
Waadt, Neuenburg, Genf, Jura und Freiburg (sehr knapp) sowie dem Tessin. Die
Initianten wollten mit dem Begehren einen Teil der 10. AHV-Revision, nämlich die
schrittweise Erhöhung des Rentenalters der Frauen auf 64 Jahre, vom Volk an der Urne
korrigieren lassen. Sie argumentierten, dass sich im Juni 1995 bei der Abstimmung zur
10. AHV-Revision ein grosser Teil der Stimmenden in einer Zwickmühle befunden habe:
ein Ja zum fortschrittlichen Paket (Splitting und Erziehungsgutschrift) habe zwingend
auch eine Zustimmung zum heftig umstrittenen höheren Rentenalter für die Frauen
bedeutet. Die Gegner taten dies als ”Rosinenpickerei” ab und führten vor allem die
Finanzen ins Feld: Die Beibehaltung des Rentenalters 62 für die Frauen würde die AHV
jedes Jahr mindestens 700 Mio. Fr. kosten. Bundesrätin Dreifuss, vor ihrer Wahl in den
Bundesrat als Gewerkschafterin entschiedene Kämpferin gegen die Erhöhung des
Frauenrentenalters, zeigte sich nach der Abstimmung erfreut über das klare Ergebnis,
äusserte aber gleichzeitig auch ihre Besorgnis über die starken regionalen Unterschiede
mit Ja-Stimmenanteilen zwischen 23 und 68%.

Abstimmung vom 27. September 1998

Beteiligung: 51,6%
Nein: 1'347'139 (58%) / 17 6/2 Stände
Ja: 973'966 (42%) / 5 Stände

Parolen:
– Nein: CVP, FDP, SVP, LP, FP, SD, EDU, KVP; SGV, Arbeitgeber, Vorort, SBV;
Schweizerischer Senioren- und Rentnerverband (SSRV).
– Ja: SP, GP, LdU, EVP, CSP, Lega, PdA; SGB, CNG, VSA; SAJV. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1998
MARIANNE BENTELI

Die Vox-Analyse dieses Urnengangs zeigte, dass das Resultat vor allem auf die relativ
homogene Haltung der Sympathisanten der bürgerlichen Bundesratsparteien
zurückzuführen war, welche die Initiative zu 75% ablehnten (CVP 77%, FDP 73%, SVP
75%). Die Anhänger der SP stimmten zu 59% dem Begehren zu, die Mitglieder der
Gewerkschaften hingegen nur mit 51%. Mit 46% Ja lehnten die Frauen die Vorlage
weniger deutlich ab als die Männer (36%). Zu dem höheren Ja-Stimmenanteil der
Frauen trugen vor allem die Frauen der Romandie bei; sie sprachen sich zu 65% für das
Begehren aus. Die Deutschschweizer Frauen (39% Ja) unterstützten dagegen die
Vorlage nicht signifikant besser als die Männer. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1998
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat hatte dem Parlament zu Ende des Vorjahres beantragt, sowohl die
Volksinitiative des Schweiz. Kaufmännischen Verbandes und der Angestelltenverbände
”für eine Flexibilisierung der AHV – gegen die Erhöhung des Rentenalters für Frauen”
als auch jene der Grünen Partei ”für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und
Mann” Volk und Ständen ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung zu empfehlen. Die
vorberatende Kommission des Nationalrates sprach sich ganz knapp – mit
Stichentscheid ihres Präsidenten (Rechsteiner, sp, SG) – für Annahme der beiden
Initiativen aus. Sie argumentierte, das Rentenalter 65 entspreche nicht mehr der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.12.1998
MARIANNE BENTELI
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gelebten Wirtschaftsrealität; heute stehe jeder Fünfte – freiwillig oder zwangsweise –
schon vor dem gesetzlichen Rentenalter nicht mehr im Erwerbsleben. Das Plenum sah
das anders. Zwar wurde die Notwendigkeit einer flexiblen Pensionierung breit
unterstützt, aus finanziellen Gründen wurde eine faktische Herabsetzung des
Rentenalters auf 62 Jahre aber als nicht machbar erachtet. Mit 104 zu 72 bzw. 106 zu 71
Stimmen empfahl der Nationalrat die Initiativen zur Ablehnung. Nach kurzer Diskussion
folgte ihm der Ständerat und verwarf die Volksbegehren mit 32 resp. 31 zu 3 Stimmen. 28

Die Delegiertenversammlung des Schweizerischen Gewerkschaftsbunds (SGB) beschloss
einstimmig die Lancierung einer Volksinitiative „Für ein flexibles AHV-Alter“, welche
eine Pensionierung ab 62 Altersjahren ohne Rentenkürzung ermöglichen will, wenn eine
Erwerbstätigkeit aufgegeben wird. Möglich soll auch ein schrittweiser Altersrücktritt
sein. Die Delegierten sprachen sich weiter dafür aus, dass bei hohen Einkommen die
Frührente gekürzt werden kann. Grenzwert soll ein Lohn von mehr als dem
Anderthalbfachen des maximalen rentenbildenden AHV-Einkommens sein (dieses
beträgt zur Zeit CHF 116'100). Die vorgezogene Rente könnten auch in Teilzeit
berufstätige Personen und aus der Arbeitslosenversicherung ausgesteuerte
beanspruchen. Ein Antrag der SGB-Frauenkommission, die Frührente nicht an eine
Erwerbstätigkeit zu knüpfen, wurde abgelehnt. Die Mehrkosten sollen durch eine
Erhöhung der Lohnabgaben gedeckt werden. Im Initiativkomitee nahm auch alt
Bundesrätin Dreifuss Einsitz. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.05.2005
MARIANNE BENTELI

Ende März reichte der Schweizerische Gewerkschaftsbund seine Volksinitiative „für ein
flexibles AHV-Alter“ ein. Nach der Initiative sollen alle Personen mit einem
Erwerbseinkommen bis rund CHF 120'000 ab dem 62. Altersjahr eine ungekürzte AHV-
Rente erhalten, wenn sie ihre Erwerbstätigkeit aufgeben. Bei teilweiser Aufgabe der
Erwerbstätigkeit soll der Vorbezug einer ungekürzten Teilrente möglich sein. Das
Volksbegehren ist der siebte Versuch des links-grünen Lagers, das Rentenalter zu
senken. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.03.2006
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat empfahl die Initiative zur Ablehnung und leitete Ende Jahr dem
Parlament die entsprechende Botschaft zu. Seiner Meinung nach würde die Initiative zu
einer generellen Senkung des Rentenalters führen, weil von der vorgeschlagenen
Regelung auch profitieren könnte, wer finanziell nicht darauf angewiesen ist. Dies
widerspräche der demografischen Entwicklung und der allgemeinen Tendenz zur
Rentenaltererhöhung in Europa. Der Bundesrat begründet sein Nein auch mit einer
untragbar hohen finanziellen Belastung der ersten Säule. Bei einem unveränderten
ordentlichen Frauenrentenalter von 64 Jahren würde die Initiative gut CHF 1,3 Mrd. pro
Jahr kosten, bei einer Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre noch immer CHF
919 Mio. Er erachtet seine Anträge zur 11. AHV-Revision als indirekten Gegenvorschlag
zum Volksbegehren. Die im Parlament hängige Vorlage erweitert die Möglichkeiten des
Rentenvorbezugs und sieht für einkommensschwache Personen eine
Vorruhestandsleistung nach dem System der Ergänzungsleistungen vor. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.12.2006
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat besprach die 2006 vom SGB eingereichte Initiative „Für ein flexibles
AHV-Alter“ in einer Marathon-Eintretensdebatte, bei der es auch um die 11. AHV-
Revision ging. Rund 30 Ratsmitglieder ergriffen das Wort, wobei die verschiedenen
Lager die gleichen Argumente benutzten, wie bereits in früheren Debatten um das
Rentenalter. Die Fraktionen der SP und der Grünen befürworteten die Initiative, weil sie
zu mehr sozialer Gerechtigkeit führe und ihre Kosten tragbar seien. Zudem hoben sie
hervor, dass eine Frühpensionierung heute das Privileg von Gutverdienenden mit
dickem Polster aus der zweiten Säule sei. Die Gegner führten vor allem finanzielle
Argumente an. Nach Meinung der bürgerlichen Fraktionen zielte die Initiative in
Wirklichkeit auf eine Senkung des Rentenalters ab, was der demographischen
Entwicklung zuwiderlaufe und die AHV in ernsthafte finanzielle Schwierigkeiten bringe.
Den Minderheitsantrag, die Initiative zur Annahme zu empfehlen, lehnte der Nationalrat
schliesslich mit 123 zu 66 Stimmen ab. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.03.2008
LINDA ROHRER
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Eine sehr ähnliche Diskussion wie im Nationalrat entstand auch im Ständerat. Hier
forderte ebenfalls eine links-grüne Minderheit, die Initiative zur Annahme zu
empfehlen. Die Initiative war ihrer Meinung nach finanzierbar und zielte nicht auf eine
generelle Senkung des Rentenalters ab, sondern ermöglichte es allen Beschäftigten sich
vorzeitig pensionieren zu lassen. Auch hier wies das bürgerliche Lager darauf hin, dass
die Initiative der demographischen Entwicklung keine Rechnung trage und viel zu teuer
sei. Den Minderheitsantrag lehnte die kleine Kammer mit 27 zu 8 Stimmen ab. In der
Schlussabstimmung gingen sowohl der Nationalrat als auch der Ständerat mit dem
Bundesrat einig. Der Nationalrat empfahl die Initiative mit 127 zu 61 Stimmen zur
Ablehnung und der Ständerat noch deutlicher mit 32 zu 7 Stimmen. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.05.2008
LINDA ROHRER

Am 30. November stimmte das Volk mit einer Mehrheit von 58,6% gegen die
Volksinitiative „Für ein flexibles AHV-Alter“. Die vom SGB eingereichte Initiative war
von der SP, den Grünen, der EVP, den SD und der CSP unterstützt worden. Die
Befürworter der Initiative argumentierten damit, dass es darum gehe, Gerechtigkeit bei
der Frühpensionierung zu schaffen. Bis anhin hatten sich eine solche in der Schweiz
nur gut verdienende Menschen leisten können. Mit der Initiative sollte eine
Frühpensionierung auch für die Gruppe der tieferen Einkommensklassen möglich
werden, die eine solche aufgrund gesundheitlicher Probleme oft dringender nötig
hätten. Zu den Gegnern der Vorlage zählten alle anderen Parteien und die
Arbeitgeberverbände. Sie argumentierten vor allem mit der fehlenden Finanzierbarkeit
eines solchen Vorschlags, insbesondere auch aufgrund der demographischen
Entwicklung. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2008
LINDA ROHRER

Die Ablehnung der Initiative war in der Deutschschweiz besonders deutlich. Am
deutlichsten Nein sagte Appenzell-Innerrhoden mit 74,9%. Am besten schied die
Initiative in der Deutschschweiz im Kanton Basel-Stadt mit 53,5% Nein-Anteil ab.
Lediglich vier Kantone (TI, NE, GE und JU) stimmten dem Begehren zu. Die Vox-Analyse
ergab, dass insbesondere soziodemographische Merkmale wie die Sprachregion und
das Alter das Stimmverhalten beeinflussten. So wurde die Flexibilisierung des
Rentenalters von denjenigen Altersgruppen am stärksten angenommen, die davon in
absehbarer Zeit profitieren hätten können. Wie so oft bei sozialpolitischen Vorlagen
ergab sich ein „Röstigraben“. Während die Deutschschweizer Stimmenden die Initiative
mit 61% klar ablehnten, war diese in der Westschweiz mit 51% nur knapp verworfen
worden. Auch die ideologische Selbsteinstufung auf der Links-Rechts-Achse hatte
einen massgeblichen Einfluss auf den Stimmentscheid.

Abstimmung vom 30. November 2008

Beteiligung: 47,6%
Ja: 970 221 (41,4%) / Stände: 4
Nein: 1 374 598 (58,6%) / Stände: 16 6/2

Parolen:
– Ja: SP, GP (1*), EVP (2*), CSP, PdA, SD, Lega; SGB, Travail.Suisse.
– Nein: FDP, CVP, SVP, LP, EDU, FP, GLP, BDP; eco, SGV, SBV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2008
LINDA ROHRER

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative; BRG 22.054)

Die Volksinitiative «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative)»
der Jungfreisinnigen verlangt, dass das Rentenalter an die durchschnittliche
Lebenserwartung der Schweizer Wohnbevölkerung angepasst wird. Bis 2032 soll zuerst
das Rentenalter der Frauen und Männer auf 66 angehoben und anschliessend das
Rentenalter für jeden Monat, den die Lebenserwartung ansteigt, um 0.8 Monate erhöht
werden – maximal jedoch um 2 Monate pro Jahr. Die Initiantinnen und Initianten
versprachen sich von der Initiative eine Lösung des AHV-Finanzierungsproblems ohne

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.10.2019
ANJA HEIDELBERGER
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«politische[n] Hickhack», wie es im Rahmen der Parlamentsdebatte etwa Regine Sauter
(fdp, ZH) formulierte. Der Bundesrat lehnte die Rentenaltererhöhung als einseitige
Massnahme ohne gleichzeitige Zusatzfinanzierung ab und empfahl die Initiative zur
Ablehnung. Insbesondere der Nationalrat diskutierte im Rahmen der Initiative über
zahlreiche alternative Projekte; schliesslich empfahl aber das Parlament die Initiative
ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung. Somit gelangt die Renteninitiative im März 2024
zusammen mit der Initiative für eine 13. AHV des SGB an die Urne.

Chronologie
Lancierung der Initiative
Zustandekommen der Initiative
Botschaft zur Initiative
Behandlung im Ständerat
Behandlung im Nationalrat
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Deutlich mehr mediale Aufmerksamkeit als die kurz zuvor eingereichte Initiative «Ja zu
steuerfreien AHV- und IV-Renten» erhielt die im Oktober 2019 von der Bundeskanzlei
vorgeprüfte Volksinitiative «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge
(Renteninitiative)» der Jungfreisinnigen. Diese wollen damit das Rentenalter an die
durchschnittliche Lebenserwartung der Schweizer Wohnbevölkerung binden – das
Rentenalter würde dann mithilfe der Differenz zwischen der aktuellen Lebenserwartung
und der Lebenserwartung eines Referenzjahres berechnet und jährlich maximal um
zwei Monate angepasst werden. Bis 2032 würde zuerst das Rentenalter der Frauen und
Männer auf 66 angehoben, anschliessend würde das Rentenalter für jeden Monat, den
die Lebenserwartung ansteigt, um 0.8 Monate erhöht. Voraussichtlich würde es somit
2043 bei 67 Jahren und 2056 bei 68 Jahren zu liegen kommen, wie die Presse
berichtete. «Wenn wir länger leben, müssen wir auch länger arbeiten», betonte Patrick
Eugster vom Initiativkomitee gegenüber den Medien. Damit sollen die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger erstmals über eine reine Rentenaltererhöhung
abstimmen können, bisher war diese stets an weitere Massnahmen gekoppelt (etwa in
der 11. AHV-Revision oder in der Altersvorsorge 2020) oder es wurde gar über eine
teilweise Senkung des Rentenalters abgestimmt. Die NZZ erachtete die Initiative
insbesondere als Herausforderung für die FDP und die SVP, die diesbezüglich «Farbe
bekennen» müssten – vorausgesetzt den Jungfreisinnigen gelingt es, rechtzeitig
100'000 Unterschriften zu sammeln. Dafür hätten sie eigentlich bis zum 25. August 2021
Zeit, aufgrund des Fristenstillstand bei eidgenössischen Volksbegehren bis zum 31. Mai
2020 wird diese Frist entsprechend verlängert. 36

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.10.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im August 2021 gab die Bundeskanzlei das Zustandekommen der Volksinitiative «Für
eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative)» bekannt. Von 108'279
eingereichten Unterschriften mit Stimmrechtsbescheinigung waren 107'049 gültig.
Entsprechend verzichtete die Bundeskanzlei auf die Einholung weiterer
Bescheinigungen. 
Drei Monate später nahm der Bundesrat bereits erstmals Stellung zur Initiative, welche
das AHV-Rentenalter automatisch an die durchschnittliche Lebenserwartung der
schweizerischen Wohnbevölkerung anpassen will – durch eine schnellere Erhöhung des
Frauenrentenalters soll dieses zudem demjenigen der Männer angepasst werden. Die
Regierung sprach sich gegen eine solche Koppelung aus, da damit die sozialpolitischen
und arbeitsmarktlichen Aspekte des Rentenalters unberücksichtigt blieben. So brauche
es etwa neben der Rentenaltererhöhung auch eine Zusatzfinanzierung für die AHV, um
deren Finanzierungsprobleme zu lösen, ausserdem schränke ein Automatismus
Bundesrat und Parlament zu stark in ihrer Lösungsfindung ein. Stattdessen verwies die
Regierung auf das aktuelle AHV-Reformprojekt AHV 21. 
Die Medien erachteten die ablehnende Haltung des Bundesrates gegen die Initiative als
Sieg von Gesundheitsminister Berset, da insbesondere bei seinen Ratskolleginnen und
-kollegen der SVP und der FDP mit Sympathien für die Initiative gerechnet worden war –
bei einer ersten Anhörung im Bundesrat hätten Letztere die Initiative noch unterstützt,
waren sich die Medien sicher. Sie erklärten sich diesen Entscheid für eine Empfehlung
zur Ablehnung unter anderem damit, dass der bürgerliche Teil des Bundesrats damit
keine zusätzliche Angriffsfläche für die aktuelle AHV-Reform schaffen wolle.
Gleichentags gab der Bundesrat auch seine ablehnende Haltung zur Initiative für eine
13. AHV-Rente bekannt. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.08.2021
ANJA HEIDELBERGER
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In seiner im Juni 2022 vorgelegten Botschaft empfahl der Bundesrat die Volksinitiative
der Jungfreisinnigen «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge
(Renteninitiative)» zur Ablehnung, ohne ihr einen direkten Gegenentwurf oder einen
indirekten Gegenvorschlag gegenüberzustellen. Die Initiative will das Rentenalter zuerst
bis 2033 für Frauen und Männer auf 66 Jahre erhöhen und anschliessend an die
durchschnittliche Lebenserwartung koppeln: Ein Anstieg der Lebenserwartung um
einen Monat soll demnach mit einem Anstieg des Rentenalters um 0.8 Monate
einhergehen, wobei das Rentenalter jedoch jährlich um maximal 2 Monate ansteigen
soll. Der Bundesrat hob die positiven Folgen der Initiative für die AHV-Finanzen hervor,
so könnten die Einnahmen der AHV zum Beispiel im Jahr 2032 um CHF 624 Mio.
gesteigert und die Ausgaben um CHF 3.46 Mrd. gesenkt werden. Generell erachtete der
Bundesrat denn auch eine Rentenaltererhöhung als «berechtigt». Diese solle aber nicht
auf Verfassungs-, sondern auf Gesetzesstufe vorgenommen werden, um dem
Gesetzgeber mehr Gestaltungsspielraum zu geben. Zudem brauche es neben den
ausgabenseitigen auch einnahmeseitige Massnahmen zur Finanzierung der AHV, selbst
die zusätzlichen Einnahmen und wegfallenden Ausgaben durch die Initiative würden
denn auch nicht reichen, um die AHV-Finanzierung langfristig sicherzustellen. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.2022
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2023 startete der Ständerat in die Debatte zur Volksinitiative
der Jungfreisinnigen «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge», der
sogenannten «Renteninitiative». Gleich zuvor hatte sich die kleine Kammer erstmals
mit der anderen im Parlament hängigen Volksinitiative für eine 13. AHV-Rente befasst
und diese der Stimmbürgerschaft und den Ständen zur Ablehnung empfohlen.
Denselben Antrag stellte die SGK-SR mit 7 zu 2 Stimmen bei 3 Enthaltungen auch im
Hinblick auf die Renteninitiative, wie Kommissionssprecher Bischof (mitte, SO)
erläuterte. In Anbetracht des knappen Ausgangs der AHV21-Abstimmung und der
anstehenden Abstimmung zum BVG21-Projekt sei der Zeitpunkt für eine weitere
Rentenaltererhöhung «nicht gegeben», begründete Bischof den Entscheid der
Mehrheit. Zudem arbeite der Bundersat bereits an einer neuen Reform zur
Finanzierung der AHV, die man abwarten wolle. Des Weiteren lehnte die
Kommissionsmehrheit aber auch einen fixen Automatismus ab. Eine Minderheit Dittli
(fdp, UR) beantragte hingegen, Stimmbevölkerung und Kantonen einen Antrag auf
Annahme der Initiative vorzulegen. Die AHV besitze ein Finanzierungsproblem, da man
heute für eine durchschnittlich 23 Jahre dauernde Rente gleich lang spare wie früher
für eine Rente von 13 Jahren. Mit der Initiative könne man nun dafür sorgen, dass die
Menschen in der Schweiz «nicht nur länger leben, sondern dies auch mit anständigen
und nachhaltig gesicherten Renten tun können». In der nachfolgenden Debatte kamen
Dittli zahlreiche Sprechende der FDP-Fraktion zu Hilfe und wiesen etwa darauf hin,
dass man mit dieser Lösung das Problem bekämpfen könne, dass Politikerinnen und
Politiker das unpopuläre Thema des Rentenalters gerne aufschieben würden (Andrea
Caroni: fdp, SR). Mit der Initiative könne man die Rentenalterfrage hingegen
«objektivieren» (Philippe Bauer: fdp, NE), also zukünftig ohne emotionale Diskussionen
lösen. Die Gegnerinnen und Gegner aus dem bürgerlichen Lager verwiesen wie der
Kommissionssprecher und Innenminister Berset auf die anstehenden
Revisionsprojekte, die man abwarten solle, während die Sprechenden der SP vor allem
Argumente gegen eine Rentenaltererhöhung insgesamt anführten. So sei etwa die
Konzentration auf die durchschnittliche Lebenserwartung unfair, variiere diese doch
zwischen verschiedenen Gruppen deutlich (Hans Stöckli: sp, BE). Am poetischsten
wehrte sich wohl Charles Juillard (mitte, JU) gegen einen Automatismus: Die Frage des
Rentenalters sei sehr emotional und widerspiegle das Bild der Bevölkerung von der
Gesellschaft und vom Alter. Entsprechend sei es gesund, dass Parlament und
Stimmbevölkerung regelmässig darüber diskutierten. Die vorgeschlagene Regel
erachtete er hingegen als «trop rigide, trop technocratique et trop froide ou aveugle –
sans coeur» – also als zu starr, zu technokratisch, zu kalt oder blind – ohne Herz. Mit 30
zu 11 Stimmen sprach sich der Ständerat gegen den Willen der Mitglieder der FDP-
Fraktion für eine Empfehlung auf Ablehnung der Initiative aus. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.03.2023
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2023 behandelte der Nationalrat als Zweitrat die
Renteninitiative der Jungfreisinnigen. In der Eintretensdebatte standen sich zwei
grundsätzliche Positionen gegenüber: Einerseits vertraten die Sprechenden der SVP-,
SP-, Mitte- und Grünen-Fraktionen die Meinung, dass die Renteninitiative abzulehnen
sei – obwohl Mitglieder der SVP-Fraktion durchaus auch Sympathien für die Initiative
äusserten. Für die SVP verwies Thomas Aeschi (svp, ZG) auf die Abstimmungen zur BVG
21-Reform sowie zur 13. AHV-Rente, die beide im nächsten Jahr anstünden, sowie auf

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.06.2023
ANJA HEIDELBERGER
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den Auftrag des Parlaments an den Bundesrat zur Ausarbeitung einer weiteren AHV-
Reform für die Jahre 2030 bis 2040. Die Schaffung eines Erhöhungsautomatismus für
das Rentenalter im Rahmen der Renteninitiative würde daher «das Fuder definitiv
überladen». Christian Lohr (mitte, TG) betonte für die Mitte-Fraktion, dass man im
Rahmen der AHV 21-Reform versprochen habe, auf baldige weitere
Rentenaltererhöhungen zu verzichten, und sich seine Fraktion daran halten wolle.
Grundsätzliche Ablehnung gegen eine weitere Rentenaltererhöhung taten Flavia
Wasserfallen (sp, BE) und Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) für die SP- und die Grünen-
Fraktion kund. Allfällige AHV-Finanzierungsprobleme sollten über eine «Stärkung der
solidarischen Finanzierung» (Wasserfallen) gelöst werden, zumal eine
Rentenaltererhöhung insbesondere Personen mit tieferen Einkommen belaste, da diese
nicht über die finanziellen Mittel für eine frühzeitige Pensionierung verfügten. 
Gewisses Verständnis für das Anliegen der Initiative zeigte andererseits Melanie Mettler
(glp, BE) für die GLP-Fraktion. In der Tat funktioniere «der Generationenvertrag aktuell
temporär nicht», weil zu wenige Arbeitstätige die Renten der Babyboomer finanzieren
müssten. Das Problem könne aber nicht durch eine Rentenaltererhöhung gelöst
werden. Vielmehr schlug Mettler vor, die Kommission durch Rückweisung des Entwurfs
mit der Schaffung einer «Schuldenbremse für die AHV» in Form eines indirekten
Gegenvorschlags zu betrauen. Dabei sollte das Parlament im Falle negativer
Finanzperspektiven der AHV zum Beispiel fünf Jahre Zeit erhalten, um die AHV-
Finanzierung anzupassen. Gelänge diese Neufinanzierung nicht, sollte das Rentenalter
stufenweise erhöht werden, bis die Finanzperspektiven wieder im Lot wären oder eine
andere Lösung vorläge. 
Zur Annahme empfohlen wurde die Initiative nur von der FDP-Fraktion. Regine Sauter
(fdp, ZH) erläuterte, dass die AHV-Finanzierung insbesondere für junge Leute ein
Problem darstelle, man wolle daher mit der Initiative «allgemeingültige Regeln»
vorsehen, damit es zukünftig nicht mehr zu «kurzfristigen Notfallübungen und
politischem Hickhack» komme. Aufgrund der mangelnden Unterstützung für die
Initiative schlug Sauter jedoch in einem Minderheitsantrag einen direkten
Gegenentwurf zur Initiative vor, der die von Mettler vorgeschlagene Schuldenbremse
ausdrücklich regelte.

Nach dem obligatorischen Eintreten stimmte der Nationalrat über den
Rückweisungsantrag Mettler ab. Anfänglich mit 89 zu 89 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
und Stichentscheid von Ratspräsident Candinas (mitte, GR) abgelehnt, nahm die grosse
Kammer den Rückweisungsantrag nach einem Antrag Silberschmidt (fdp, ZH) auf
Wiederholung der Abstimmung nach der Rückkehr verschiedener Parlamentsmitglieder
auf ihre Plätze mit 93 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung) knapp an. Für Rückweisung
sprachen sich die geschlossen stimmenden Fraktionen der GLP und der FDP, eine
Mehrheit der SVP-Fraktion und einzelne Mitglieder der Mitte-Fraktion aus. Die
Abstimmung über den Minderheitsantrag Sauter wurde durch den Entscheid auf
Rückweisung (vorläufig) obsolet.

Nur eine Woche später bat die SGK-NR die grosse Kammer jedoch bereits um
Wiederaufnahme der Initiative in das laufende Sessionsprogramm. Da die
Vorstellungen der Befürwortenden eines indirekten Gegenvorschlags zu weit
auseinanderlägen und der Zeitplan für dessen Ausarbeitung, Vernehmlassung und
Beratung zu eng wäre, solle stattdessen die Beratung der Initiative wieder
aufgenommen werden, empfahl Thomas Aeschi für die Kommission. Mit 146 zu 30
Stimmen (bei 11 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat dem Ordnungsantrag gegen den
Willen der FDP-Fraktion zu. 

Tags darauf setzte sich der Nationalrat somit erneut mit der Initiative auseinander,
wobei ihm erneut ein Antrag auf Rückweisung an die Kommission vorlag, dieses Mal von
Regine Sauter. Demnach sollte die Kommission nach Rückweisung einen neuen
indirekten Gegenvorschlag ausarbeiten, in dem die Rentenaltererhöhung nicht vom
Referenzalter, sondern entsprechend einer Motion Humbel (mitte, AG; Mo. 22.4430)
von der Lebensarbeitszeit abhängen würde. Der Antrag scheiterte jedoch mit 140 zu 42
Stimmen (bei 7 Enthaltungen), wobei die befürwortenden Stimmen von der FDP- und
einem Teil der SVP-Fraktion stammten. Bevor der Rat nun aber über die
Abstimmungsempfehlung zur Initiative selbst entschied, hatte er noch über den
ursprünglichen Minderheitsantrag Sauter zur Schaffung eines direkten Gegenentwurfs
zu befinden. Die Ratsmehrheit entschied sich dabei mit 125 zu 61 Stimmen (bei 3
Enthaltungen), auf einen direkten Gegenentwurf zu verzichten. Der Antrag hatte bei den
Mitgliedern der FDP-, GLP- und einer Minderheit der SVP-Fraktion Stimmen geholt. 

Zum Abschluss stand schliesslich der Ratsentscheid über die Abstimmungsempfehlung
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zur Initiative an: Mit 133 zu 40 Stimmen (bei 16 Enthaltungen) folgte der Nationalrat
seiner Kommissionsmehrheit und empfahl der Stimmbürgerschaft und den Kantonen
die Initiative entgegen einem Antrag Nantermod (fdp, VS) zur Ablehnung. Für eine
Empfehlung auf Annahme der Initiative sprachen sich dabei die geschlossen stimmende
FDP-Fraktion, eine Minderheit der SVP-Fraktion sowie ein Mitglied der Mitte-Fraktion
aus. Enthaltungen fanden sich auch in der GLP-Fraktion. Mit 143 zu 40 Stimmen (bei 11
Enthaltungen) respektive mit 32 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung) bestätigten beide Räte
ihre vorgängigen Entscheide in den Schlussabstimmungen. 40

Berufliche Vorsorge

Im August 2020 gab Pensionskassenexperte Josef Bachmann, der Kopf hinter der
Volksinitiative «für eine generationengerechte Altersvorsorge (Vorsorge Ja – aber
fair)», gegenüber dem Tages-Anzeiger bekannt, dass die Initiative nicht
zustandekomme. Die Initianten hätten die Unterschriftensammlung in der Zwischenzeit
abgebrochen. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.08.2020
ANJA HEIDELBERGER

Gut ein Jahr nachdem die Unterschriftensammlung zur Initiative «Für eine
generationengerechte Altersvorsorge (Vorsorge Ja – aber fair)» abgebrochen worden
war, war deren Mitinitiant Josef Bachmann an der Lancierung einer weiteren, ähnlichen
Initiative beteiligt. So begannen die Initiantinnen und Initianten im September 2021
damit, Unterschriften für eine sogenannte «Generationeninitiative» für faire und
sichere Renten zu sammeln. Die Initiative verlangte, dass das ordentliche Rentenalter,
seit der AHV21-Reform Referenzalter genannt, in der AHV und der beruflichen Vorsorge
periodisch an die Entwicklung der Lebenserwartung angepasst wird. Bei der beruflichen
Vorsorge sollten Altersrenten nur im Kapitaldeckungsverfahren finanziert werden –
Vorschläge wie in der BVG21-Reform für eine Finanzierung der Rentenzuschläge im
Umlageverfahren sollten damit verunmöglicht werden. Zudem sollten eine
«systemwidrige Umverteilung» sowie eine Benachteiligung der Teilzeitbeschäftigten in
der beruflichen Vorsorge verboten werden. Im Unterschied etwa zur Renteninitiative
der Jungfreisinnigen sollten nicht nur die zukünftigen Rentnerinnen und Rentner durch
ein höheres Rentenalter zur Sanierung der Pensionskassen beitragen, sondern auch
diejenigen Personen, die bereits eine Rente beziehen: Die laufenden
Pensionskassenrenten sollten in Abhängigkeit der finanziellen Lage der
Vorsorgeeinrichtungen ebenfalls an Anlageerträge, Kaufkraft und Lebenserwartung
angepasst werden. Gegenüber den Medien betonten die Initiantinnen und Initianten
jedoch, dass nur ein «kleiner Teil der Rente [...] periodisch angepasst werden [kann] –
nach oben und nach unten».
Neben dem ehemaligen Pensionskassenchef Bachmann gehörten dem Initiativkomitee
gemäss Medien auch Mitglieder der FDP, der GLP und der Jungen SVP an. Dieses
argumentierte, dass die Umverteilung von jährlich rund CHF 6 Mrd. von Jung zu Alt in
den Pensionskassen mithilfe der Initiative gestoppt werden solle. Die Sammelfrist
dauerte bis im März 2023. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Gleich drei Volksinitiativen kündigte die SP-Parteileitung zu Beginn des Jahres als
Wahlkampf-Lokomotive an. Gemäss dem Initiativprojekt gegen Jugendarbeitslosigkeit
sollen Lohnabhängige über 60 Jahren auf Kosten der Arbeitslosenversicherung in den
vorzeitigen Ruhestand treten können, wenn mehr als 50'000 Menschen in der Schweiz
arbeitslos sind. 
Ein zweites Initiativprojekt will eine «Millionärs-Steuer» für natürliche und juristische
Personen, deren Vermögen über einer Million liegt, einführen. Vorgesehen ist eine
Zusatzabgabe von einem Promille des Vermögens. 
Der dritte Initiativvorschlag gilt der Einführung des konstruktiven Referendums.
Während die SP letzteren im Herbst lancierte, stellte sie die beiden ersten
Initiativprojekte vorläufig zurück. Dies tat sie nicht zuletzt deshalb, weil im Sommer
beide Räte die 1992 eingereichte SP-Initiative «Für weniger Militärausgaben und mehr
Friedenspolitik» für ungültig erklärten, da die Einheit der Materie nicht gegeben sei. Die

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.09.1995
EVA MÜLLER
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desavouierte Partei entschied daraufhin, eine Doppelinitiative mit gleichem Inhalt zu
lancieren. Bereits im Januar hatte die SP ein Leitbild für eine «Armee light»
präsentiert, die nur halb soviel kosten soll wie die Armee 95. 43

Linke und ökologische Parteien

Erstmals in ihrer Geschichte lancierte die Grüne Partei im Berichtsjahr eine
eidgenössische Volksinitiative - und zwar gleich eine Doppelinitiative. Mit den
Initiativen «für ein flexibles Rentenalter 62 für Mann und Frau» und «für eine
gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern» griff die Partei ins Tauziehen um die
10. AHV-Revision ein und will zugleich eine ökologische Steuerreform einläuten. 44

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.11.1994
EVA MÜLLER

Im Mai kam die Tandem-Initiative der Grünen, nachdem sie an Finanznot zu scheitern
drohte, doch noch zustande. Es handelt sich um die ersten eidgenössischen
Volksbegehren, welche die Grünen realisierten. Die Doppelinitiative strebt ein flexibles
Rentenalter ab 62 für Mann und Frau an und will die dadurch entstehenden Kosten mit
einer Steuer auf nicht erneuerbare Energien auffangen. 45

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.05.1996
EVA MÜLLER
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